REGLEMENT INTERIEUR A.A.S.

Le règlement intérieur a pour objet de préciser les statuts de l'association pour l’action sociale, culturelle et sportive (AAS) du ministère chargé de la culture, sise 19 rue du Renard 75001 Paris.

ARTICLE 1 - Inscription

Les agents du ministère de la culture et de la communication et de ses établissements publics, désirant adhérer à l’AAS doivent remplir un bulletin d’adhésion, fournir une photo d’identité et présenter un document précisant leur affectation, leur indice et le nombre d’enfants à charge (ayants droit). 

Ils doivent par ailleurs verser une cotisation annuelle correspondant aux prestations souhaitées (forfait services ou forfait activités)

La demande est enregistrée par la direction de l’AAS. Une carte de membre est adressée à l’agent dans un délai d’un mois maximum.

ARTICLE 2 - Cotisation

Pour accéder aux divers services proposés par l’AAS, les agents du ministère de la culture et de la communication doivent acquitter une cotisation annuelle de 8 euros.

A cette cotisation de base s’ajoutent des cotisations différenciées selon les activités, à savoir pour l’année en cours : 

Forfait annuel pour une ou plusieurs activités 

(base de calcul : temps plein )

- jusqu'à indice 250 pour code 102 
40 euros

- de l’indice 251 à 480 pour code 102 
55 euros

- au dessus de l’indice 481 pour code 102
80 euros

· CHANT .... + 22,90 euros

· CHORALE (sans supplément)

· DANSE CLASSIQUE (sans supplément)

· DESSIN ET PEINTURE (sans supplément)

· GYMNASTIQUE (sans supplément)

· KARATE-DO (sans supplément)

· PIANO .+ 22,90 euros
(  SOLFEGE (sans supplément)

(  TAI CHI CHUAN (sans supplément)

(  TENNIS DE TABLE (sans supplément)

(  THEATRE . + 22,90 euros
(  YOGA (sans supplément)

Le montant des cotisations est fixé annuellement par le conseil d’administration le montant est porté au règlement intérieur.

Toute cotisation versée à l'association est définitivement acquise. Il ne saurait être exigé un remboursement de cotisation en cours d'année en cas de démission, d'exclusion, ou de décès d'un membre.

Les membres d'honneur et les membres de droits peuvent être dispensés du versement de la cotisation.

ARTICLE 3 - Exclusion

Conformément à l'article 7 des statuts, un membre peut être exclu pour les motifs suivants:

• Matériel détérioré ;

• Comportement dangereux ;

• Propos désobligeants envers les autres membres ;

• Comportement non conforme avec l’éthique de l’association ;

• Non-respect des statuts et du règlement intérieur

• Etc…

Celle-ci doit être prononcée par l’assemblée générale après avoir entendu les explications du membre contre lequel une procédure d'exclusion est engagée (article 7 des statuts). Le membre sera convoqué par lettre recommandée avec AR quinze jours avant cette réunion. Cette lettre comportera les motifs de la radiation. Il pourra se faire assister d’une personne de son choix.

La décision de la radiation sera notifiée par lettre recommandée avec AR.

ARTICLE 4 - Démission – Décès – Disparition

Conformément à l'article 7 des statuts, le membre démissionnaire devra adresser sous lettre simple sa décision au conseil d’administration.

Le membre n’ayant pas réglé sa cotisation annuelle dans un délai de 1 mois à compter de la date d’exigibilité sera considéré d’office comme démissionnaire.

Aucune restitution de cotisation n'est due au membre démissionnaire.

En cas de décès, la qualité de membre s'éteint avec la personne.

ARTICLE 5 : Gestion de l’AAS

Un ou une, directeur, directrice est nommé pour assurer la responsabilité de la gestion quotidienne de l’association. Il a autorité sur tous les membres du personnel de l’association quel que soit leur statut.

Il ou elle rend compte de son activité au conseil d’administration.

Il ou elle est nommé(e) par le conseil d’administration sur proposition du président.

Il ou elle assiste le président au cours des conseils d’administration et des assemblées générales.

ARTICLE 6 : Commission de prêts

Dans le cadre de ses activités d’aides financières, l’AAS a constitué une commission de prêts, à l’image du conseil d’administration.

Elle se réunit une fois par mois, examine les dossiers de demande et décide des attributions.

Les dossiers sont préalablement instruits en toute confidentialité par le (la) conseiller (ère) en économie sociale et familiale sous la responsabilité du directeur (de la directrice). En  cas d’absence du conseiller (de la conseillère), le directeur peut confier la tâche de l’instruction des dossiers à tout autre membre du personnel de l’association.

En cas d’urgence, lorsqu’un dossier n’a pu faire l’objet d’une décision en séance normale de la commission, la directrice doit après consultation, avec avis positif de la majorité des membres de la commission, proposer au président d’attribuer un prêt. Compte rendu en sera fait à la prochaine réunion de la commission.

Les décisions de la commission de prêts sont l’objet de rapport d’information à chaque réunion formelle du conseil d’administration.

ARTICLE 7 : Cours

Les professeurs sont tenus de respecter et faire respecter les consignes de sécurité et de sûreté (fermeture des portes, interdiction de fumer …). 

En début de cours, ils doivent vérifier que chaque participant possède une carte d’adhérent et renseigne le cahier d’émargement. 

Ils ne doivent pas faire pénétrer dans les locaux des personnes étrangères à l’AAS.

Ils doivent veiller à ce qu’aucun participant aux cours dont ils ont la charge ne trouble la quiétude de l’immeuble et doivent prévenir la direction de l’AAS en cas de problème.

En cas d’absence, ils doivent prévenir la direction de l’AAS au moins 5 jours à l’avance.

ARTICLE 8 : Bibliothèque

Un règlement intérieur spécifique à la bibliothèque est joint au présent règlement.

Il est affiché dans la bibliothèque située au sous-sol du bâtiment Bons-Enfants, 182 rue Saint Honoré à Paris, et est disponible sur le site intranet du ministère. 

ARTICLE 9 : Limitation des ventes de billetterie

L'AAS limite les ventes de billetterie spectacle - cinéma - parc de loisirs - abonnement (théâtre, opéra ...). 

Ainsi, chaque adhérent peut obtenir : 

· tickets cinéma : 10 par mois (hors promotion cinéma : vente limitée à 8)

· chèque lire et disque : 5 carnets par an 

· parcs de loisirs : vente limitée au nombre d'ayants droit (2 tickets maximum pour un adhérent sans ayant droit)

· billetterie spectacle : Vente limitée au nombre d'ayants droit (2 tickets maximum pour un adhérent sans ayant droit)

· abonnement : 2 par an.

ARTICLE 10 : Sécurité et sûreté

Conformément à la décision du conseil d’administration du 3 novembre 2005, et au décret n° 2006-1386 du 15 novembre 2006 renforçant la réglementation applicable à l’interdiction de fumer dans les lieux à usage collectif, il est interdit de fumer dans les locaux de l’association.

Des boissons alcoolisées ne peuvent pas être introduites dans les locaux de l’association.

ARTICLE 11 : Réclamations

Toute remarque ou suggestion doit être faite par courrier simple ou courrier électronique (aas@culture.gouv.fr) à l’attention du (de la) directeur (directrice) de l’AAS.

ARTICLE 12 : Modification du règlement intérieur

Conformément à l'article 22 des statuts de l'association, le règlement intérieur est établi par le conseil d’administration, puis approuvé par l’assemblée générale ordinaire. Sa mise à jour est faite par le conseil d’administration.

Le règlement intérieur est affiché dans les locaux de l’association, dans un délai de 15 jours suivant la date de la modification.

A Paris, le





